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Mesdames et messieurs,

J’ai la joie de saisir cette occasion qui m’est offerte en ce début d’année 2019, pour 
vous adresser mes vœux les plus chaleureux de bonne santé pour vous et vos fa-
milles ainsi que de prospérité pour vos différentes entreprises.

C’est aussi l’occasion pour moi, de vous remercier pour votre adhésion et votre ac-
compagnement aux diverses réformes entreprises à la Direction Générale des Im-
pôts. 

Grâce à ces réformes, notre pays  évolue à grands pas vers le respect des principaux 
standards internationaux à travers la mise en place d’outils appropriés de moderni-
sation de l’administration en vue de promouvoir un climat propice aux affaires et à 
la promotion des investissements. 

Aussi, voudrais-je pour finir, compter davantage sur votre détermination et votre 
soutien pour l’accompagnement du Programme d’Actions du Gouvernement pour 
assurer un mieux-être de la communauté que nous constituons. 

Bonne et heureuse année 2019. 

Vœux du Ministre de l’econoMie et des 
Finances pour l’année 2019 

Romuald WADAGNI
Ministre de l’Economie et des Finances
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L’administration fiscale est engagée résolument dans des réformes visant sa mo-
dernisation, la satisfaction du contribuable et l’amélioration du climat des affaires. 
Pour atteindre ces objectifs, la loi de finances pour la gestion 2019 a apporté des 
modifications au Code Général des Impôts (CGI), se traduisant par la création de 
nouveaux articles, la correction ou la suppression pure et simple d’autres, figurant 
précédemment au code.

S’il est bien vrai que les nouvelles mesures contenues dans cette loi de finances sont 
déjà insérées dans le CGI, édition 2019, il n’en demeure pas moins que leur localisa-
tion n’est toujours pas aisée.

En effet, noyées dans les nombreuses dispositions du Code Général des Impôts qui 
se comptent par milliers, la localisation ainsi que la consultation de ces mesures 
peuvent rebuter aussi bien les usagers que les cadres à divers niveaux.

La présente brochure qui regroupe tant les mesures fiscales reconduites que les me-
sures de modification du CGI contenues dans la loi de finances pour la gestion 2019, 
vient pallier ces difficultés. Aussi se veut-elle un document de référence à l’usage 
des services de la Direction Générale des Impôts et dédié à tous les acteurs de la vie 
économique de notre pays. 

Elle ne prétend guère se substituer au CGI mais en présente de façon synthétique les 
mesures applicables en 2019.

Enfin, elle constitue un document qui renseigne sur la lettre des nouvelles mesures 
fiscales de 2019 ainsi que sur l’esprit desdites dispositions.

préFace 

Nicolas YENOUSSI
Directeur Général des Impôts
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preMiere partie
les Mesures Fiscales reconduites 
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les Mesures Fiscales reconduites 

Article 2 
Nonobstant les dispositions des articles 2, 4, 5 et 6 du Code des Douanes et de l’article 224 nouveau 
du Code Général des Impôts, le matériel informatique y compris les logiciels, les imprimantes, les 
parties et pièces détachées, même présentés isolément, est exonéré de tous droits et taxes de douane 
et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à l’exception du prélèvement communautaire de solidarité 
(PCS), du prélèvement communautaire (PC), de la taxe de statistique (T. STAT), du Timbre Doua-
nier (TD), de la Redevance d’Aménagement Urbain (RAU), du Prélèvement de Solidarité (PS) et de 
la Taxe de Voirie (TV) durant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2019.

Article 3 
Sont toutefois exclus du champ d’application de l’article précédent, les consommables informatiques 
qui demeurent soumis aux droits et taxes en vigueur.
Il en est de même de l’onduleur qui est un matériel électrique. 

Article 4 
Nonobstant les dispositions des articles 2, 4, 5 et 6 du Code des Douanes et de l’article 224 nouveau 
du Code Général des Impôts, les véhicules neufs à quatre roues importés, fabriqués ou vendus à 
l’état neuf en République du Bénin et destinés à la mise en place d’une flotte de taxis dans les grandes 
villes du Bénin sont exonérés de tous droits et taxes de douane et de la TVA durant la période allant 
du 1er janvier au 31 décembre 2019. 
 Toutefois, ils restent assujettis aux droits et taxes en vigueur suivants :
- Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) ;
- Prélèvement Communautaire (PC) ;
- Prélèvement de Solidarité (PS) ;
- Taxe de Statistique (T.STAT) ;
- Timbre Douanier (TD) ;

En vue de poursuivre les efforts du Gouvernement pour l’amélioration des conditions 
de vie des populations, certaines dispositions contenues dans les lois de finances an-
térieures accordant des exonérations sont reconduites pour l’année 2019. Ces mesures 
d’ordres social, écologique et économique visent entre autres à :
 - promouvoir les technologies de l’information et de la communication ;
 - développer les transports urbain et interurbain afin de réduire la pollution et 
améliorer le cadre de vie ;
 - soulager les populations béninoises en matière de consommation de gaz domes-
tique et à améliorer l’accès des foyers modestes au gaz domestique ;
 - encourager et attirer les investisseurs du domaine du transport aérien et pro-
mouvoir le tourisme ;
 - fiscaliser le secteur informel.
Elles sont logées dans les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 11 de la loi de finances pour la 
gestion 2019.
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- Redevance d’Aménagement Urbain (RAU) ;
- Taxe de Voirie (TV).
Sont exclus du champ d’application de cet article, les véhicules de grosses cylindrées et les véhicules 
utilitaires.
Un arrêté conjoint des Ministres chargés des finances, du développement et des transports précise 
les modalités d’application du présent article.

Article 5
Nonobstant les dispositions des articles 2, 4, 5 et 6 du Code des Douanes et de l’article 224 nouveau 
du Code Général des Impôts, les autobus, les autocars et minibus de toutes catégories, importés, 
fabriqués ou vendus à l’état neuf en République du Bénin et destinés au transport en commun sont 
exonérés de tous droits et taxes de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) durant la période 
allant du 1er janvier au 31 décembre 2019.
            Toutefois, ils restent assujettis aux droits et taxes en vigueur suivants :
- Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) ;
- Prélèvement Communautaire (PC) ;
- Taxe de Statistique (T.STAT) ;
- Timbre Douanier (TD) ;
- Redevance d’Aménagement Urbain (RAU) ;
- Prélèvement de Solidarité (PS) ;
- Taxe de Voirie (TV).

Article 6
Nonobstant les dispositions des articles 2, 4, 5 et 6 du Code des Douanes et de l’article 224 nouveau 
du Code Général des Impôts, les camions neufs importés, fabriqués ou vendus à l’état neuf en Répu-
blique du Bénin sont exonérés de tous droits et taxes de douane et de la TVA.
Toutefois, ils restent assujettis aux droits et taxes en vigueur suivants :
- Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) ;
- Prélèvement Communautaire (PC) ;
- Prélèvement de Solidarité (PS) ;
- Taxe de Statistique (T.STAT) ;
- Timbre Douanier (TD) ;
- Redevance d’Aménagement Urbain (RAU) ;
- Taxe de Voirie (TV).
 
Article 7
Nonobstant les dispositions des articles 2, 4, 5 et 6 du Code des Douanes et de l’article 224 nouveau 
du Code Général des Impôts, les récipients pour gaz comprimé ou liquéfié, en fonte, fer ou acier et 
les accessoires (brûleurs, supports marmites pour les bouteilles de 3 et 6 kg, tuyaux, raccords, déten-
deurs, réchauds à gaz sans four et robinet-détendeurs) pour gaz domestique, importés, fabriqués ou 
vendus en République du Bénin sont exonérés de tous droits et taxes de douane et de la TVA durant 
la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2019.
            Toutefois, ils restent assujettis aux droits et taxes en vigueur suivants :
- Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) ;
- Prélèvement Communautaire (PC) ;
- Prélèvement de Solidarité (PS) ;
- Taxe de Statistique (T.STAT) ;
- Timbre Douanier (TD) ;
- Redevance d’Aménagement Urbain (RAU) ;
- Taxe de Voirie (TV).
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Article 8 
Nonobstant les dispositions des articles 2, 4, 5 et 6 du Code des Douanes et de l’article 224 nouveau 
du Code Général des Impôts, les aéronefs et les aérostats ainsi que leurs pièces de rechange, sont 
exonérés de tous droits et taxes de douane et de la TVA durant la période allant du 1er janvier au 31 
décembre 2019.
Toutefois, ils restent assujettis aux droits et taxes en vigueur suivants :
- Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) ;
- Prélèvement Communautaire (PC) ;
- Prélèvement de Solidarité (PS) ;
- Taxe de Statistique (T.STAT) ;
- Timbre Douanier (TD) ;
- Redevance d’Aménagement Urbain (RAU) ;
- Taxe de Voirie (TV).

Article 10
Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les pénalités, amendes et majorations fiscales ne sont pas ap-
plicables aux contribuables du secteur informel qui souscrivent spontanément, pour la première 
fois, leurs déclarations des affaires réalisées au titre des exercices antérieurs et qui procèdent au 
paiement intégral des droits dus.
Le bénéfice de cette mesure est subordonné à l’absence d’une procédure de contrôle fiscal ou d’une 
enquête fiscale en cours chez le contribuable.

Article 11 
Du 1er janvier au 31 décembre 2019, l’enregistrement, hors délai, des actes de mutations par décès 
et entre vifs, de mutations d’immeubles, de fonds de commerce, de meubles et des actes de créance 
antérieurs à la loi n° 2016-14 du 20 juillet 2016 portant loi de finances rectificative pour la gestion 
2016, n’est soumis au paiement d’aucune pénalité et amende. 



10 LES MESURES FISCALES CONTENUES DANS LA LOI DE FINANCES POUR  LA GESTION 2019

deuxieMe partie 
les Mesures ModiFiant certaines dispositions du 
code General des iMpots

i. Mesure Visant a prendre en coMpte les conseQuences 
de l’instruction n° 026-11-2016 de la Bceao 

ii. Mesures Visant a prendre en coMpte les conseQuences 
du sYscoHada reVise 

iii. Mesures incitatiVes ou de soutien en FaVeur des en-
treprises

iV. Mesures de proMotion du sport 

V. Mesures Visant a uniForMiser les delais 

Vi. Mesure de reGularisation du decret n°2018-534 insti-
tuant la contriBution sur la Vente des serVices de coM-
Munications electroniQues sur les reseaux ouVerts au 
puBlic

Vii. Mesures de lutte contre la Fraude et l’eVasion Fis-
cales

Viii. Mesures Visant a ModiFier les dispositions sur le 
droit d’enreGistreMent

ix. reForMe des procedures de recouVreMent des 
creances Fiscales 
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i. Mesure Visant a prendre en coMpte 
les conseQuences de l’instruction n° 
026-11-2016 de la Bceao relatiVe a la 
coMptaBilisation et a l’eValuation des 
enGaGeMents en souFFrance

Article 21 
1 à 4 : Sans changement.
5- Les charges visées au point 4 ci-dessus comprennent notamment : 
a- Sans changement.
b- Les frais financiers, y compris ceux relatifs à la redevance de crédit-bail, sont déductibles, dès 
lors qu’ils répondent aux conditions générales de déduction des charges de l’entreprise exposées au 
point 4 du présent article. Toutefois : 
- les intérêts échus sur emprunt sont déductibles du bénéfice soumis à l’impôt à condition que les 
engagements auxquels ils se rapportent ne soient en souffrance, au sens de l’instruction n° 026-11-
2016 du 15 novembre 2016 de la BCEAO ; 
- les intérêts des capitaux engagés par l’exploitant et les sommes de toute nature versées à titre de 
rémunération des fonds propres de l’entreprise, qu’ils soient capitalisés ou mis en réserve, ne sont 
pas admis en déduction du bénéfice soumis à l’impôt ;
c à g : Sans changement.

En application de l’instruction n° 026-11-2016 de la BCEAO du 15 novembre 2016, la 
comptabilisation en produits des intérêts sur créances en souffrance, neutralisée par la 
constitution d’une provision d’égal montant par le prêteur (banque), crée un déséqui-
libre lorsque l’emprunteur, de son côté, passe une opération à sens unique (déduction 
de la charge correspondant aux intérêts). La modification du point 5-b de l’article 21 du 
CGI vise à corriger l’incohérence en excluant des charges déductibles, les frais financiers 
se rapportant aux engagements en souffrance. 
Il convient aussi de préciser que les intérêts sur la redevance de crédit-bail suit le même 
régime que les autres frais financiers.
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ii. Mesures Visant a prendre en coMpte 
les conseQuences du sYscoHada reVise  

Définition des modalités d’amortissement des charges non réelles, es-
timées à l’acquisition d’un bien

L’Acte Uniforme révisé de l’OHADA relatif au droit comptable et à l’information financière du 26 
janvier 2017 autorise l’incorporation des charges estimées dans le coût d’acquisition des immobi-
lisations. Par le jeu de l’amortissement, ces charges entrent dans les charges déductibles de l’exer-
cice alors qu’elles ne sont pas réelles. La modification du point 5-h de l’article 21 du CGI vise à les 
exclure fiscalement pour n’accepter leur déduction qu’à compter de l’exercice de leur engagement, 
sans qu’il soit possible de les imputer sur un seul exercice.

Article 21 
Alinéa 1 : sans changement
Alinéa 2 : sans changement
Alinéa 3 : sans changement
Alinéa 4 : La valeur d’entrée des biens est le coût d’acquisition déterminé conformément aux règles 
comptables. Toutefois, les charges non encore réelles, estimées, sont exclues de la base amortis-
sable. 
Ces charges non réelles, estimées à l’acquisition du bien, sont déductibles pour leur montant réel, 
à partir de l’exercice au cours duquel elles sont engagées. Cette déduction de charges est étalée de 
façon linéaire sur cinq (5) exercices consécutifs. 
Le reste sans changement. 
h.1. Sous réserve des dispositions ci-dessous, les entreprises sont autorisées à comptabiliser des 
amortissements pratiqués suivant les modes accéléré et dégressif.
Amortissements accélérés : Sans changement.  
Amortissements dégressifs
Alinéa 1er : Les entreprises imposées d’après le régime du bénéfice réel peuvent amortir, suivant le 
système dégressif, leurs matériels et outillages neufs.
Le reste sans changement. 

Définition des modalités d’amortissement des biens donnés en cré-
dit-bail 

La modification du point 5-h2 de l’article 21 du CGI vise à corriger la double déduction qui s’opère 
lorsque le bien objet de crédit-bail est amorti à la fois chez le crédit bailleur que chez le preneur, 
et à se conformer à la réforme du Système Comptable OHADA révisé qui autorise la pratique 
d’amortissement uniquement chez le crédit preneur et ceci, sur la durée normale d’utilisation du 
bien.

Article 21
h. 2. Les biens donnés en location dans le cadre d’une opération de crédit-bail sont obligatoirement 
amortissables sur la durée normale d’utilisation du bien chez le crédit-preneur.
Le reste sans changement.

A- 

B- 
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C- Précision des nouveaux éléments constitutifs des états financiers 
 
L’article 33 du CGI fait obligation aux contribuables d’accompagner leur déclaration de résultat de 
chaque année des états financiers y afférents. 
Les articles 34 et 48 du même code indiquent les documents obligatoires qui forment les états fi-
nanciers, à savoir le bilan, le compte de résultat, le tableau financier des ressources et des emplois 
ainsi que les états annexés, conformément aux dispositions de l’article 8 de l’acte uniforme OHADA 
du 24 mars 2000 portant harmonisation des comptabilités des entreprises.  
Le nouvel Acte Uniforme, du 26 janvier 2017 a modifié la composition des états financiers. Ainsi, 
ces derniers comprennent désormais le bilan, le compte de résultat, le tableau des flux de trésorerie 
et les notes annexes.

Article 34 
1- Les contribuables visés à l’article précédent sont tenus de représenter à toute réquisition de l’ins-
pecteur des impôts, les documents ayant servi à l’établissement de leur bénéfice de l’année ou de 
l’exercice précédent, notamment :

 a-Les états financiers annuels comprenant le bilan, le compte de résultat, le tableau des flux 
de trésorerie ainsi que les notes annexes, établis et présentés conformément aux dispositions des 
articles 25 à 34 de l’Acte Uniforme de l’OHADA du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable et à 
l’information financière ; 
Le reste sans changement.

Article 48 
Alinéas 1 et 2 : Sans changement
Alinéa 3 : 
1- Tous les contribuables sans exception sont tenus de présenter à toute réquisition de l’inspecteur 
des impôts, les documents ayant servi à la détermination de leur bénéfice notamment :
  - les états financiers annuels comprenant le bilan, le compte de résultat, le tableau des flux de tréso-
rerie ainsi que les notes annexes, établis et présentés conformément aux dispositions des articles 25 
à 34 de l’Acte Uniforme de l’OHADA du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable et à l’information 
financière ; 
Le reste sans changement.
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D- Allègement des obligations de tenue de comptabilité 

Les modifications apportées aux articles 36 et 1085 ter 1 du CGI visent à prendre en compte les 
conséquences du Système Comptable OHADA révisé. A ce titre, les modifications se résument à :
 - la suppression de l’amende pour non représentation de certains livres comptables. Dans 
les entreprises ayant une comptabilité manuelle, la non représentation du grand livre et du livre 
de paye côtés, visés et paraphés ne donne plus lieux à l’application d’amende fiscale de un million 
(1.000.000) de francs CFA ;
 - la suppression de l’obligation de transcription dans les livres côtés, visés et paraphés des 
totaux et soldes des livres comptables pour les comptabilités informatisées ;
 - le remplacement du groupe de mots « Acte Uniforme OHADA du 24 mars 2000 portant 
harmonisation des comptabilités des entreprises » autrefois employés dans les articles 36 et 1085 
ter 1 du CGI, par « Acte Uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière du 26 
janvier 2017 ».

Article 36 
1- Le déclarant est tenu de représenter immédiatement à toute réquisition des inspecteurs char-
gés de l’assiette de l’impôt ainsi que des inspecteurs vérificateurs, tous documents comptables, à 
savoir: le livre-journal, le livre d’inventaire et en ce qui concerne les institutions financières, le re-
gistre des transferts, le tout coté, visé et paraphé par le président du Tribunal de Première Instance 
ou le juge compétent, les copies d’inventaires, copies de lettres, pièces de recettes et toutes autres 
pièces de nature à justifier la régularité des écritures et l’exactitude des résultats indiqués dans sa 
déclaration. Il est également exigé, des entreprises pour lesquelles la nomination de commissaires 
aux comptes est rendue obligatoire par l’acte uniforme de l’Organisation pour l’Harmonisation en 
Afrique du Droit des Affaires (OHADA) portant sur le droit des sociétés commerciales et groupe-
ments d’intérêt économique, la représentation du rapport final de ceux-ci. Tous ces documents 
doivent se trouver en permanence au Bénin sous peine des sanctions prévues à l’article 1085-E.
2- Lorsque la comptabilité est informatisée, le déclarant est tenu de mettre en place des procédures 
qui permettent de satisfaire aux exigences de régularité, de sécurité, de permanence et de contrôle 
requises conformément aux dispositions des articles 22 et 67 de l’Acte Uniforme de l’OHADA du 
26 janvier 2017 relatif au droit comptable et à l’information financière. 
Le déclarant est tenu :
 - à toute réquisition de l’inspecteur de mettre à sa disposition, les sources du logiciel utilisé;
 - d’arrêter au plus tard à la fin du mois suivant, les opérations du mois précédent.
Si la comptabilité est tenue en une autre langue que le français, une traduction certifiée par un tra-
ducteur assermenté doit être présentée à toute réquisition de l’Administration. 
3-  Sans changement
4-  Sans changement

Article 1085 ter-1 
Alinéa 1 : Sans changement 
Alinéa 2 : Le contribuable doit, pour ce faire, satisfaire à l’obligation de représentation des docu-
ments comptables mentionnés à l’article 36 du présent Code en remettant, sous forme dématéria-
lisée répondant à des normes fixées par arrêté du Ministre chargé des Finances, une copie des fi-
chiers des écritures comptables définies aux articles 14 et suivants de l’Acte Uniforme du 26 janvier 
2017 relatif au droit comptable et à l’information financière.
Le reste sans changement.   
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iii- Mesures incitatiVes ou de soutien en 
FaVeur des entreprises

A- Réduction du taux d’imposition appliqué aux dividendes

La modification de l’article 88 du CGI vise à promouvoir l’investissement étranger à travers 
la réduction du taux de l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières à 5% en ce qui concerne 
les produits des actions régulièrement distribués aux investisseurs étrangers (sous réserve des 
conventions fiscales), d’une part et aux dividendes payés par les sociétés cotées sur une bourse des 
valeurs agréées par le Conseil Régional de l’Epargne Publique et des Marchés Financiers au sein 
de l’UEMOA, d’autre part.

Article 88 
Par dérogation aux dispositions des articles 9 et 138 du présent Code et en ce qui concerne les reve-
nus des valeurs mobilières, l’impôt est calculé par l’application à la base d’imposition d’un taux de 
15%. 
Ce taux est réduit à : 
 • 10 % pour les produits des actions régulièrement distribués ;
 • 5% pour les produits des actions régulièrement distribués aux associés non-résidents au Bé-
nin à moins qu’une convention visant l’élimination de la double imposition entre le Bénin et le pays 
desdits associés ne prévoie un taux d’imposition plus favorable ;
 • 5% pour les produits des actions régulièrement distribués par les sociétés cotées sur une 
bourse des valeurs agréées par le Conseil Régional de l’Epargne Publique et des Marchés Financiers 
au sein de l’UEMOA ;
• 7% pour les plus-values dégagées lors des cessions d’actions et perçues par des particuliers. 
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Remboursement par crédit d’impôt des frais d’acquisition et de 
paramétrage informatique des machines électroniques de facturation 
de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)

Il est créé au CGI l’article 167 ter visant à encourager l’utilisation des machines électroniques de 
facturation (MECeF) à travers la prise en charge par l’Etat du coût des machines et de leur frais 
d’installation, sous la forme d’un crédit d’impôt équivalent, étalé sur trois (03) années d’utilisation 
effective.

Article 167 ter 
Les personnes physiques ou morales assujetties à la Taxe sur la Valeur Ajoutée et qui ont mis en 
place un  système électronique de facturation de ladite taxe conformément à l’article 256 alinéa 3 
du présent Code bénéficient, sur demande adressée au Directeur Général des Impôts, du rembour-
sement des dépenses engagées dans le cadre de l’acquisition et du paramétrage informatique des 
machines électroniques certifiées de facturation. 
 Le remboursement étalé sur trois années est accordé sur la base du rapport annuel d’utilisation ef-
fective des machines électroniques de facturation de la TVA, sous forme de crédit d’impôt imputable 
sur l’impôt sur le revenu.
Le montant du crédit remboursé par année d’utilisation des machines électroniques de facturation 
de la TVA est déterminé comme suit :
 25% au titre de la première année ;
 25% au titre de la deuxième année ;
 50% au titre de la troisième année.
Un certificat de crédit d’impôt est délivré chaque année à l’entreprise suivant la procédure des ré-
gimes d’exception.

Dispense de l’AIB sur les achats intérieurs de produits pétroliers 
effectués par les distributeurs auprès d’entreprises importatrices 
agréées et pratiquant les prix homologués

Le paiement de l’AIB par les revendeurs de produits pétroliers met ces derniers dans une situation 
permanente de crédit qui confisque une partie de leur trésorerie et qui est également difficile à gé-
rer par l’administration fiscale. 
Pour éviter ces difficultés, l’article 169 est modifié en vue de dispenser du paiement de l’AIB, les 
revendeurs de produits pétroliers s’approvisionnant auprès des entreprises importatrices agréées 
et pratiquant les prix homologués.

Article 169  
Sont dispensés de l’acompte sur impôt assis sur les bénéfices :
1 - sans changement
2 - sans changement
3 - les importations à but commercial ou les achats intérieurs effectués par les contribuables relevant 
du régime du réel et figurant sur la liste établie chaque année par la Direction Générale des Impôts ;
4 - sans changement
5 - sans changement
6 - les paiements faits par les entreprises privées assujetties à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur 
les sociétés aux prestataires de services relevant du régime du réel et figurant sur la liste établie 
chaque année par la Direction Générale des Impôts ;
7 - tous les paiements faits par les organismes de l’Etat, les entreprises publiques et semi-publiques 

B- 

C- 
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aux prestataires de services relevant du régime du réel et figurant sur la liste établie chaque année 
par la Direction Générale des Impôts ;
8 - les ventes de produits pétroliers aux distributeurs ou revendeurs non importateurs de produits 
pétroliers s’approvisionnant auprès des entreprises importatrices agréées et pratiquant les prix ho-
mologués.

D- Amélioration des dispositions de la taxe professionnelle synthétique 

La modification des articles 1084-28, 1084-31 et 1084-42 vise à améliorer la taxation des micros et 
petites entreprises. Ainsi, les entreprises nouvelles ayant déclaré un chiffre d’affaires prévisionnel 
supérieur à cinquante millions (50 000 000) de francs CFA sont désormais soumises au régime 
du réel et peuvent bénéficier des avantages y afférents (possibilité de facturer et de déduire la TVA 
avec pour conséquence, la réduction des coûts d’achat et de production et par ricochet, la réduction 
du prix de vente et l’avantage concurrentiel). Par ailleurs, le minimum de la TPS des personnes 
exclues des micros entreprises est  passé de quatre cent mille (400 000) francs CFA en 2018 à cent 
cinquante mille (150 000) francs CFA. 

Article 1084-28 
Alinéa 1 et 2 : Sans changement
Alinéa 3 : Par dérogation aux dispositions de l’article 28 du présent Code, les entreprises nouvelles 
ayant déclaré un chiffre d’affaires prévisionnel supérieur à cinquante millions (50 000 000) de 
francs CFA sont soumises au régime du réel.
Alinéa 4 : Toutefois, les petites entreprises peuvent opter pour le régime du réel.
Cette option doit être expresse et faire l’objet d’une demande adressée au service des impôts compé-
tent avant le 30 novembre de l’année précédant celle au titre de laquelle elle est exercée. 
Ce service est tenu de notifier l’agrément ou le refus au contribuable au plus tard le 31 décembre 
de l’année concernée. Le défaut de réponse équivaut à une acceptation. Cette option prend effet à 
compter du 1er janvier de l’année suivant celle de la demande. 
La période d’assujettissement minimale au régime du réel dans ce cas est de deux (02) ans et se re-
nouvelle par tacite reconduction à l’issue de cette période, sauf dénonciation avant le 30 novembre 
de la deuxième année.

Article 1084-31 
Alinéa 1 : Sans changement
Alinéa 2 : Le montant de l’impôt ne peut être inférieur à cent cinquante mille (150.000) francs CFA.

Article 1084-42 
Les modalités de contrôle des entreprises relevant de la Taxe Professionnelle Synthétique (TPS) sont 
celles prévues au livre deuxième du présent Code. En cas de dépassement du seuil d’imposition à la 
TPS à l’issue d’un contrôle, le contribuable est reclassé de droit au régime du bénéfice réel. 
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Cette option doit être expresse et faire l’objet d’une demande adressée au service des impôts compé-
tent avant le 30 novembre de l’année précédant celle au titre de laquelle elle est exercée. 
Ce service est tenu de notifier l’agrément ou le refus au contribuable au plus tard le 31 décembre 
de l’année concernée. Le défaut de réponse équivaut à une acceptation. Cette option prend effet à 
compter du 1er janvier de l’année suivant celle de la demande. 
La période d’assujettissement minimale au régime du réel dans ce cas est de deux (02) ans et se re-
nouvelle par tacite reconduction à l’issue de cette période, sauf dénonciation avant le 30 novembre 
de la deuxième année.

Article 1084-31 
Alinéa 1 : Sans changement.
Alinéa 2 : Le montant de l’impôt ne peut être inférieur à cent cinquante mille (150.000) francs CFA.

Article 1084-42 
Les modalités de contrôle des entreprises relevant de la taxe professionnelle synthétique (TPS) sont 
celles prévues au livre deuxième du présent Code. En cas de dépassement du seuil d’imposition à la 
TPS à l’issue d’un contrôle, le contribuable est reclassé de droit au régime du bénéfice réel. 

iV- Mesures de proMotion du sport

A- Réaménagement des dispositions de la taxe sur les tabacs et cigarettes

Dans le souci de préserver la santé des populations dans l’espace communautaire, l’UEMOA a 
adopté, entre autres, la directive n° 01/2017/CM/UEMOA du 22 décembre 2017 portant harmoni-
sation des législations des Etats membres en matière de droits d’accise applicables aux tabacs. A 
travers les dispositions de cette directive, elle recommande aux Etats membres de décourager la 
consommation des tabacs en appliquant des taux allant de 50 à 150%. 
En vue de se conformer à ces dispositions communautaires, l’article 259 bis nouveau du CGI est 
modifié afin de porter le taux d’imposition des tabacs et assimilés de 40% à 50%. 
Une partie du produit de la taxe (20%) est désormais destinée au financement direct du sport. 

Article 259 bis nouveau 
Le taux de la taxe est fixé comme suit : 

Type de tabac Taux 
cigares, cigarillos, cigarettes, tabac à fumer, 
autres tabacs et succédanés de tabacs

50%

Le montant de la taxe est affecté à raison de :
 - 80% pour le Trésor public ;
 - 20% pour la promotion du sport. 
Le reste sans changement. 

B- Institution d’une taxe pour le développement du sport
 
Il est créé au CGI les articles 293-13 à 293-16 relatifs à la taxe pour le développement du sport, afin 
de mobiliser des ressources pour le financement du sport et susciter l’implication des entreprises 
à la promotion des activités sportives, à travers la création massive des clubs professionnels de 
sport de toute nature et l’animation des championnats sur toute l’étendue du territoire national.
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Article 293-13 
Il est institué en République du Bénin une taxe pour le développement du sport due par les grandes 
entreprises.
Sont dispensées du paiement de la taxe, les grandes entreprises qui remplissent les conditions sui-
vantes :
- être propriétaire ou copropriétaire d’un club professionnel de sport engagé dans un cham-
pionnat national ;
- réaliser des dépenses de fonctionnement ou d’investissement au profit du club pour un mon-
tant supérieur ou égal à la taxe à acquitter.
Les conditions ci-dessus s’appliquent également aux classes sportives. 

Article 293-14 
La base imposable est constituée par le chiffre d’affaires hors toutes taxes. 

Article 293-15 
 Le montant de la taxe est fixé à un pour mille (1‰) du chiffre d’affaires hors toutes taxes de l’année 
précédente et est déductible pour la détermination de l’impôt sur le revenu. 
Au cas où le montant investi n’atteint pas celui de la taxe à acquitter, le solde est dû.

Article 293-16 
La taxe est payée dans les conditions prévues par les dispositions de l’article 1120 du Code Général 
des Impôts.



20 LES MESURES FISCALES CONTENUES DANS LA LOI DE FINANCES POUR  LA GESTION 2019

V- Mesures Visant a uniForMiser les 
delais 

Mensualisation des obligations de déclaration et de reversement des 
retenues à la source sur les revenus fonciers et de capitaux mobiliers

Les articles 183, 185, 188, 189, 192 et 193 du CGI sont modifiés en vue de fixer l’obligation de re-
versement des retenues à la source sur les revenus fonciers et en matière de revenus des capitaux 
mobiliers au 10 du mois suivant celui de leur prélèvement.

Article 183  
Alinéa 1 : Sans changement
Alinéa 2 : Cette retenue doit être acquittée spontanément au plus tard le dix (10) du mois pour la 
part du loyer du mois précédent. Lorsque le loyer est versé par anticipation, la retenue est due au 
plus tard le dix (10) du mois suivant celui du versement. 
Alinéa 3 : Sans changement 
Alinéa 4 : En ce qui concerne les locations consenties à l’État, les services du Trésor sont autorisés 
à précompter l’impôt sur le revenu au taux fixé à l’alinéa 1 ci-dessus sur les mandats émis pour le 
paiement des loyers. La Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique adresse à la 
Direction Générale des Impôts dans les dix (10) premiers jours de chaque mois, un relevé nominatif 
des retenues effectuées au cours du mois précédent.
Le reste sans changement.

Article 185 
Dans les dix (10) premiers jours de chaque mois, le redevable dépose au service des impôts, un bor-
dereau faisant connaître pour le mois précédent :
 1- le total des sommes à raison desquelles l’impôt est dû ;
 2- le montant de l’impôt exigible qui est immédiatement acquitté.

Article 188 
Alinéa 1 : Sans changement
Alinéa 2 : Cette déclaration est déposée, et l’impôt est payé dans les dix (10) premiers jours du mois 
suivant celui de la retenue.
Le reste sans changement.

Article 189 
L’impôt sur les intérêts et autres produits reçus de sociétés ou établissements non installés au Bénin, 
ou de particuliers est payé par le bénéficiaire au service des impôts de son domicile dans les dix (10) 
premiers jours du mois suivant celui de leur encaissement.
Le reste sans changement.

Article 192 
L’impôt est versé :
1- pour les obligations, emprunts et autres valeurs, dont le revenu est fixé et déterminé à l’avance, en 
douze (12) termes égaux, d’après les produits annuels afférents à ces valeurs ;
2- pour les actions, parts d’intérêts, commandites et emprunts à revenus variables, en douze (12) 

A- 
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termes égaux, déterminés provisoirement d’après le résultat du dernier exercice réglé et calculé sur 
les quatre cinquième du revenu s’il en est distribué.
Le reste sans changement.
3- dans les dix (10) premiers jours de chaque mois pour les lots et primes de remboursement mis en 
paiement au cours du mois précédent.
Le reste sans changement.
4- dans les dix (10) premiers jours de chaque mois pour les bénéfices et rémunérations diverses 
distribués aux membres des conseils d’administration des sociétés, compagnies ou entreprises, au 
cours du mois précédent.
Le reste sans changement.

Article 193 
Les paiements à faire en douze (12) termes égaux, prévus aux points 1 et 2 de l’article 192, doivent 
être effectués dans les dix (10) premiers jours de chaque mois.
Le reste sans changement.

Harmonisation du délai à observer avant la première intervention en 
cas de contrôle sur place

La modification de l’article 1085 ter-3 du CGI vise à harmoniser le délai à observer entre la date 
de notification de l’avis de contrôle et celle de la première intervention pour tous les contrôles sur 
place. 

Article 1085 ter-3 
Le vérificateur peut intervenir sur place, soit après en avoir informé le contribuable au moyen d’un 
avis de vérification à lui notifié quarante-huit (48) heures plus tôt, non comptés les jours fériés, 
par lettre recommandée ou non avec avis de réception, soit inopinément en lui remettant sur place 
l’avis.
Le reste sans changement.

B- 
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Vi- Mesure de reGularisation du 
decret n°2018-534 instituant la 
contriBution sur la Vente des serVices 
de coMMunications electroniQues sur 
les reseaux ouVerts au puBlic

Article 293-17 
Il est institué en République du Bénin, une contribution sur la vente de services de communications 
électroniques sur les réseaux ouverts au public.

Article 293-18 
La contribution est collectée et reversée par l’opérateur ou le fournisseur ayant délivré le service.

Article 293-19 
Le taux de la contribution est fixé à 5% du prix de vente hors taxe du service.

Article 293-20 
Les modalités de déclaration, de contrôle et de recouvrement, ainsi que les obligations et sanctions 
sont celles prévues au chapitre premier du présent Code relatif à la taxe sur la valeur ajoutée.

Le décret n°2018-534 du 14 novembre 2018 a institué la contribution sur la vente des 
services de communications électroniques sur les réseaux ouverts au public, à prélever à 
la source par l’opérateur ou le fournisseur du service. 
La création des articles 293-17 à 293-20 au CGI vise à régulariser, par la loi de finances 
pour la gestion 2019, les dispositions dudit décret.
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Vii- Mesures de lutte contre la Fraude 
et l’eVasion Fiscales

Clarification de la notion «d’inscription au débit ou au crédit d’un 
compte» dans la détermination de l’assiette de L’IRPP-RCM

En l’état, les dispositions des articles 101 alinéa 2 et 184 du CGI laissent des insuffisances qui sont 
sources de contentieux avec les entreprises.
Par modification des articles 101 al.1 et 184 du CGI, des clarifications sont apportées à la notion 
«d’inscription au débit ou au crédit d’un compte». 

Article 101 
Alinéa 1 : Sans changement
Alinéa 2 : L’impôt sur le revenu est dû par le seul fait, soit du paiement des intérêts de quelque ma-
nière qu’il soit effectué, soit de leur inscription au débit ou au crédit d’un compte, soit du débiteur, 
soit du créancier.
Alinéa 3 : L’inscription au débit ou au crédit d’un compte s’entend de la constatation des intérêts 
dans les livres du débiteur ou sur le compte du créancier personne physique ou morale, même si les 
sommes concernées ne sont pas encore payées.

Article 184 
1- L’impôt sur le revenu est dans tous les cas payé en numéraire, sur états, bordereaux ou déclara-
tions dans les conditions, formes et délais fixés aux articles ci-après.
L’impôt est acquitté sur fiche de déclaration par voie électronique, lorsqu’il s’applique à des intérêts 
ou autres produits dus par des banquiers, sociétés de crédit, ou toute autre personne physique ou 
morale, inscrits par eux au débit ou au crédit d’un compte.
2- Alinéa 1 : Sans changement
Alinéa 2 : Le montant de l’impôt que doit acquitter le redevable est établi à la fin de chaque mois 
d’après les énonciations portées au registre spécial.

A- 
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B- Renforcement du dispositif de lutte contre la sous-capitalisation

L’article 149 accorde aux sociétés une déduction plafonnée des intérêts servis aux associés à rai-
son des sommes versées par eux dans la caisse sociale, en sus de leur part du capital. Mais il a 
omis de mettre en place un encadrement suffisant. Cette insuffisance profite aux sociétés qui se 
sur-endettent auprès des associés ou d’entreprises apparentées auxquels, des transferts indirects 
de bénéfices sont couramment effectués, sous formes d’intérêts. 
La modification de l’article 149 permet de lever cette niche d’évasion fiscale d’une part, et de corri-
ger un renvoi inapproprié autrefois effectué dans le troisième tiret du même article, d’autre part.

Article 149 
Sont déductibles du résultat :

Premier tiret : Les intérêts servis aux associés ou ceux constatés au profit des entreprises apparen-
tées, en rémunération des sommes qu’elles laissent ou mettent à la disposition de la société en sus 
de leur part de capital dans les limites suivantes : 
 • le montant total des sommes laissées à la disposition de la société par l’ensemble de ces 
personnes ne peut excéder le montant de son capital social, cette limite n’étant toutefois pas ap-
plicable aux associés ou actionnaires des sociétés holdings visées à l’article 22 du présent Code ; le 
montant total de ces intérêts ne peut excéder 30 % du résultat avant impôt, intérêts, dotations aux 
amortissements et provisions ; 
 • le taux des intérêts servis ne peut excéder le taux moyen des avances de la Banque Centrale 
des États de l’Afrique de l’Ouest, pratiqué au titre de l’année en cours, majoré de trois (03) points ; 
 • le remboursement des sommes doit intervenir dans les cinq années suivant leur mise à 
disposition et la société ne doit pas faire l’objet d’une liquidation pendant cette période. Dans le cas 
contraire, les intérêts déduits au titre de ces sommes sont rapportés au résultat de la sixième année 
ou de l’année de liquidation ; 
 • les intérêts servis à ces personnes ne sont déductibles, quel que soit leur montant, qu’à 
condition que le capital social de la société emprunteuse ait été entièrement libéré.  

Deuxième tiret : sans changement
Troisième tiret : par dérogation aux dispositions du tiret précédent, les dons et libéralités dans 
les domaines de l’éducation, de la santé ou des infrastructures collectives consentis à l’État, à ses 
démembrements et aux fédérations sportives reconnues par le ministère en charge des sports et 
désignées par arrêté conjoint du Ministre chargé des sports et du Ministre chargé des finances, 
dans la limite de vingt-cinq millions (25 000 000) de francs CFA en sus de la déduction accordée 
au deuxième tiret ;

Quatrième tiret : sans changement
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Institution d’un prélèvement libératoire sur les ventes d’hydrocarbures 
réalisées au Bénin par les personnes non domiciliées

Les cessions directes d’hydrocarbures aux importateurs agréés locaux et étrangers par les fournis-
seurs étrangers n’ayant pas leur domicile fiscal au Bénin, mais disposant des réserves de produits 
pétroliers dans les sommiers des silos bâtis au Bénin, entraîne non seulement une concurrence 
déloyale avec les importateurs agréés locaux mais aussi un manque à gagner pour l’Etat. 
La création des articles 179 septies à 179 novies au CGI vise à  demander une contribution aux per-
sonnes non domiciliées au Bénin.

Article 179 septies 
Un prélèvement libératoire égal à 0,3 franc par litre vendu est dû par les entreprises n’ayant pas leur 
domicile fiscal au Bénin mais qui cèdent directement aux importateurs agréés locaux ou étrangers, 
les hydrocarbures dont elles disposent dans les bacs édifiés au Bénin.   
La retenue est opérée par les dépositaires des stocks d’hydrocarbures et reversée à la recette des 
impôts au plus tard le 10 du mois suivant celui du prélèvement.

Article 179 octies 
Le débiteur de la somme et l’importateur non résident sont solidairement responsables du paiement 
de l’impôt prélevé.

Article 179 novies 
Les sanctions prévues par l’article 263 du présent Code s’appliquent au contribuable qui a effectué 
hors délai le versement.

D- Renforcement des règles de facturation 

La modification de l’article 256 du CGI vise à rendre obligatoire la mention d’un numéro unique 
basé sur une séquence chronologique et continue sur les factures ou documents en tenant lieu et 
d’insérer l’acompte au rang de ces derniers.

Article 256 
Toute opération réalisée par un assujetti doit faire l’objet d’une facture ou d’un document en tenant lieu : 
marché, décompte de travaux, feuilles d’honoraires, acompte, etc. 
Les factures ou documents en tenant lieu doivent obligatoirement faire apparaître :  
- l’Identifiant Fiscal Unique (IFU) ; 
- la date de la facturation ; 
- le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue ;
 - les nom ou raison sociale, adresse et numéro d’immatriculation au registre du commerce du fournisseur ; 
- le nom ou la raison sociale du client ; 
- la nature et l’objet de la transaction ; 
- le prix hors taxe sur la valeur ajoutée ; 
- le taux et le montant de la taxe due ; 
- le cas échéant la mention «exonéré» ; 
- le montant total dû par le client.
Le reste sans changement.

C- 
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Réaménagement des dispositions relatives à la taxe sur les nuitées dans 
les hôtels et établissements assimilés 

Comme l’indique sa dénomination et depuis son institution, la taxe sur les nuitées  ne grève que les 
séjours nocturnes, créant ainsi une source d’évasion fiscale  pour les établissements qui offrent des 
prestations variées comme les locations d’immeubles meublés, les séjours de courtes durées, etc. 
La création des articles 293-9 à 293-12 vise à verser au CGI, les dispositions de la loi n° 97-014 du 
06 juin 1997 modifiée par la loi n°2012-42 du 28 décembre 2012, portant création de la taxe sur 
les nuitées dans les hôtels et établissements assimilés en vue d’aligner les modalités de déclaration 
et de recouvrement de cette taxe à celles de la TVA pour optimiser sa mobilisation. Par ailleurs, la 
dénomination « taxe sur les nuitées » est remplacée par  « taxe de séjour » pour son application à 
tout client séjournant dans un hôtel ou établissement assimilé, quelle que soit la durée du séjour.

Article 293-9 
Il est institué en République du Bénin une taxe dénommée taxe de séjour dans les hôtels et établis-
sements assimilés. Cette taxe s’applique également aux locations de résidences meublées. 
Est assujetti au paiement de la taxe de séjour, tout client ayant séjourné dans un hôtel ou établisse-
ment assimilé ou dans une résidence meublée, quelle que soit la durée du séjour.

Article 293-10 
La taxe de séjour est destinée à financer le développement du tourisme. 

Article 293-11 
Le montant de la taxe est déterminé en fonction des prix pratiqués comme suit :
- tarif inférieur ou égal à 20.000 F CFA : 500 F CFA par jour ou par nuit ;
- tarif supérieur à 20.000 F CFA et inférieur ou égal à 100.000 F CFA : 1.500 F CFA par jour 
ou par nuit ;
- tarif supérieur à 100.000 F CFA : 2.500 F CFA par jour ou par nuit. 
Cette taxe, incorporée à la facture du client, est collectée par les hôtels et établissements assimilés 
ainsi que les résidences meublées.

Article 293-12 
Les modalités de déclaration, de contrôle et de recouvrement, ainsi que les obligations et sanctions 
sont celles prévues au chapitre premier du présent code relatif à la taxe sur la valeur ajoutée.

E- 
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F- Institution du droit d’enquête

La création des articles 1095 nouveau-2 à 1095 nouveau-6 au CGI a pour objectif d’appuyer la ré-
forme de facturation électronique et de délivrance de factures normalisées, instituée par la loi de 
finances pour la gestion 2018.
Le droit d’enquête est une procédure administrative, distincte des procédures de contrôle de l’im-
pôt, destinée à rechercher spécifiquement les manquements aux règles et obligations de factura-
tion.
Les modalités de mise en œuvre sont suffisamment cadrées pour éviter tout abus de droit de la part 
des agents habilités à en faire usage.

Article 1095 nouveau 2 
Le droit d’enquête est une procédure administrative destinée à rechercher les manquements aux 
règles et obligations de facturation prévues à l’article 256 du présent Code auxquelles sont tenus les 
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
Le droit d’enquête est une procédure distincte des procédures de contrôle de l’impôt et permet à 
l’Administration d’intervenir de manière inopinée chez un assujetti.

Article 1095 nouveau 3 
Le droit d’enquête défini à l’article 1095 nouveau 2 est exercé par les agents des impôts ayant au 
moins le grade d’inspecteur des impôts. Ces agents peuvent se faire présenter les factures, la comp-
tabilité matière ainsi que les livres, les registres et les documents professionnels pouvant se rappor-
ter à des opérations ayant donné ou devant donner lieu à facturation ou s’en faire délivrer copie et 
procéder à la constatation matérielle des éléments physiques de l’exploitation.
Lorsque les factures sont émises au moyen de procédés électroniques, ils peuvent accéder également 
à l’ensemble des informations, documents, données, traitements informatiques ou système d’infor-
mations et à la documentation décrivant leur modalité de réalisation.
Le droit d’enquête s’exerce sur place chez l’assujetti ou, sur convocation, dans les bureaux de l’ad-
ministration.

Article 1095 nouveau 4 
Les enquêteurs ont accès, pendant les horaires d’ouverture des services publics,  aux locaux à usage 
professionnel, à l’exclusion des parties de ces locaux affectées au domicile privé, ainsi qu’aux ter-
rains et aux entrepôts. Ils ont également accès aux moyens de transport à usage professionnel et à 
leur chargement.
Les interventions peuvent, à titre exceptionnel et sur réquisition du directeur général des impôts, se 
dérouler durant les heures d’activité professionnelle de l’assujetti. 
Lors de la première intervention ou convocation au titre du droit d’enquête prévu à l’article 1095 
nouveau 2, un avis d’enquête est remis à l’assujetti ou à son représentant lorsqu’il s’agit d’une per-
sonne morale. En l’absence de ces deux personnes, l’avis est remis à la personne qui reçoit les en-
quêteurs, et dans ce cas, un procès-verbal est établi immédiatement. Il est signé par les agents de 
l’Administration et par la personne qui a reçu l’avis d’enquête. En cas de refus de signer, mention en 
est faite au procès-verbal. Une copie de celui-ci est remise à cette personne. Une autre est transmise 
à l’intéressé ou à son représentant.

Article 1095 nouveau 5 
A l’issue de l’enquête, les agents de l’Administration établissent un procès-verbal consignant les 
manquements constatés ou l’absence de tels manquements. La liste des documents dont une copie 
a été délivrée lui est annexée s’il y a lieu.
Un procès-verbal est établi après la dernière intervention sur place ou la dernière convocation. Il est 
signé par les agents de l’Administration ainsi que par l’assujetti ou son représentant.
En cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. Une copie de celui-ci est remise à 
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l’intéressé.
Les constatations du procès-verbal ne peuvent être opposées à cet assujetti ainsi qu’aux tiers concer-
nés par la facturation que dans le cadre des procédures de contrôle mentionnées à l’article 1085 A 
et suivants du présent Code au regard des impositions de toute nature et de la procédure d’enquête  
prévue à la présente section.
La durée des interventions sur place dans le cadre du droit d’enquête ne peut excéder trois (03) jours 
ouvrables. 

Article 1095 nouveau 6 
Toute entrave au droit d’enquête prévu par le présent Code, notamment le refus de communiquer 
les documents prescrits, l’exercice des voies de fait sur les agents de l’Administration ou toute autre 
entrave de nature à les mettre dans l’impossibilité d’exercer le droit d’enquête, est sanctionnée par 
les dispositions prévues à l’article 1099 nouveau du présent Code.

Sanction du défaut de renseignement ou de l’absence de l’un quelconque 
des éléments constitutifs des états financiers

Les états financiers constituent un ensemble indissociable et doivent décrire de façon régulière et 
sincère, les événements, opérations et situations de l’exercice pour donner une image fidèle du pa-
trimoine de l’entreprise. En vertu des liens de concordance entre ces documents, l’absence ou le non 
remplissage de l’un quelconque d’entre eux, fausse l’appréciation de l’inspecteur.
La modification de l’article 1096 quater du CGI  vise à instituer une amende afin de décourager 
la pratique qui consiste à s’abstenir de fournir ou de remplir les documents constitutifs des états 
financiers.

Article 1096 quater 
a à j. Sans changement   
k. Une amende de un million (1 000 000) de francs CFA est applicable en cas de défaut de renseigne-
ment ou d’absence de l’un quelconque des éléments constitutifs des états financiers. Cette amende 
n’est applicable qu’après le défaut de régularisation dans les huit (8) jours d’une mise en demeure 
adressée au contribuable. 
En cas de récidive, le montant de l’amende est porté à deux millions (2 000 000) de francs CFA.

Renforcement du dispositif de lutte contre la fraude fiscale organisée 
par les importateurs et exportateurs non connus de la Direction 
Générale des Impôts (DGI)

Cette mesure qui instaure l’obligation pour les commissionnaires en douane d’utiliser le numéro 
IFU, vise à renforcer la lutte contre la fraude fiscale à l’importation. 
Elle se veut aussi une mesure de régularisation en ce sens qu’elle vient valider, par voie légale, le 
dispositif d’activation et de désactivation des contribuables institué au niveau de la plateforme de 
l’administration fiscale, à travers les récentes réformes.

Article 1181
Nul ne peut exercer la profession d’importateur ou d’exportateur ou obtenir de licences ou autorisa-
tion d’importation ou d’exportation s’il n’est immatriculé à l’IFU, à jour de ses obligations déclara-
tives, de paiement et de tenue de comptabilité. 
Le contribuable à jour de ses obligations fiscales est au fichier des contribuables actifs de la Direction 
générale des impôts. En cas de défaillance, il est retiré d’office dudit fichier. Il ne peut y être réinséré 
qu’après régularisation de sa situation fiscale. 
Les dispositions ci-dessus sont également applicables aux commissionnaires agréés en Douane. 

H- 

G- 
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Viii- Mesures Visant a ModiFier 
les dispositions sur le droit 
d’enreGistreMent

Article 395
Le droit proportionnel exigible sur les marchés en vertu de l’article 573 du présent Code est fraction-
né d’office : 
a) s’il s’agit d’un marché à durée fixe, en autant de paiements qu’il y a de périodes triennales dans la 
durée du marché ; 
b) s’il s’agit d’un marché à périodes, en autant de paiements qu’il y a de périodes. 
Si le marché est à périodes et si la période dépasse trois (03) ans, le fractionnement triennal peut 
être requis pour chaque période.       
Chaque paiement représente le droit afférent aux prestations stipulées pour la période à laquelle il 
s’applique. 
Le droit afférent à la première période est seul acquitté lors de l’enregistrement de l’acte, celui affé-
rent à chaque période suivante est payé dans le mois du commencement de la nouvelle période à la 
diligence de l’une ou l’autre des parties. Il est perçu d’après le tarif en vigueur au commencement de 
la période.

Article 409 bis
A défaut d’enregistrement dans un délai d’un (01) mois des actes visés aux articles 540 bis, 559 
nouveau, 564, 567 nouveau, 586, 587, 588, 590, 591, 596 et 597 du présent code et soumis à la for-
malité gratis, il est perçu une amende principale de cent mille (100 000) francs CFA ; cette amende 
est majorée de cinquante mille  (50 000) francs CFA par mois ou fraction de mois de retard à partir 
du quatrième mois à compter de la date de signature de ces actes. En aucun cas, l’amende ne peut 
excéder cinq cent mille (500 000) francs CFA.
Le reste sans changement.

Article 571 nouveau
Les parts et portions acquises par licitation de biens meubles indivis sont assujetties à un droit pro-
portionnel de 1 %.

La loi de Finances rectificative pour la gestion 2016 a instauré l’enregistrement « gratis 
» des contrats de marchés de toute nature, pendant que le taux de la redevance de régu-
lation des marchés, perçue aussi à l’occasion de l’enregistrement des contrats, était fixé 
à 1,5%. Ce taux étant ramené à 0,5% par le décret d’application n° 2018-223 du 13 juin 
2018 du nouveau Code des marchés publics, la modification des articles 395, 409 bis, 
571 nouveau et 573 du CGI se veut une mesure de réajustement, en fixant à 1% l’enregis-
trement des contrats de marchés de biens, de fournitures, de prestations ou de travaux.  
Les bons de commande, à l’exception des achats de carburants et lubrifiants, font désor-
mais partie des actes de marchés soumis à l’enregistrement au taux de 1%.
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Article 573 
Les actes constatant les adjudications, marchés pour constructions, réparations, entretiens et autres 
prestations de services qui ne contiennent ni vente ni promesse de livrer des marchandises, denrées 
ou autres objets mobiliers sont assujettis à un droit proportionnel de 1 %. 
Par dérogation aux dispositions de l’article 591 ci-après, sont également soumis à ce droit les mar-
chés d’approvisionnement et de fournitures dont le prix doit être payé par l’Etat, les départements, 
les communes et les établissements publics n’entrant pas dans les prévisions de l’article 786 du 
présent Code. 
Le droit est liquidé sur le prix exprimé ou sur l’évaluation de l’ensemble des travaux et fournitures 
imposés à l’entrepreneur. 
Les dispositions du présent article s’appliquent également aux bons de commande.
Le paiement peut en être fractionné ainsi qu’il est prévu par l’article 395. 
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ix- reForMe des procedures de 
recouVreMent des creances Fiscales 

A. PAIEMENT DE L’IMPOT

Article 1130 
Alinéa 1 : Sans changement
Alinéa 2 : Les contribuables sont également autorisés à payer les impôts, droits, taxes et redevances, 
pénalités, amendes et  intérêts  dont  ils sont redevables au moyen de procédés électroniques, dans 
les conditions déterminées par voie réglementaire.  
Alinéa 3 : Sans changement. 

B. OBLIGATIONS DES TIERS ET PRIVILEGES DU TRESOR EN MATIERE D’IMPOTS

Article 1140 BIS 
Pour le recouvrement des impôts, taxes, droits, redevances et prélèvements de toute nature, intérêts 
de retard, amendes et majorations prévus par le Code Général des Impôts, le Trésor a une hypo-
thèque légale sur tous les biens immeubles des redevables. Cette hypothèque prend rang à la date 
de son inscription au service en charge de la Conservation foncière et des Hypothèques. Elle ne peut 

Compte tenu du caractère supranational du Traité de l’OHADA et de la portée abroga-
toire des Actes Uniformes sur les dispositions de droit interne, le problème de l’applica-
bilité du dispositif de l’OHADA se pose en matière fiscale. 
Les situations conflictuelles dans les rapports entre la législation OHADA et la fiscalité 
nationale, qui empiètent sur la célérité dans le recouvrement des créances publiques 
concernent principalement :
 - la mise en œuvre des voies d’exécution ; 
 - l’exercice des sûretés (privilèges et hypothèques).
La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA a reconnu que  « le droit fiscal 
ne fait pas partie à ce jour des matières rentrant dans le domaine du droit des affaires 
harmonisé tel que défini par l’article 2 du Traité relatif à l’Harmonisation du Droit des 
Affaires en Afrique…».
Or, le Code Général des Impôts du Bénin n’a pas réglementé dans les détails tous les 
actes de poursuites, notamment les mesures conservatoires et les saisies auxquelles l’ad-
ministration fiscale peut recourir en vue du recouvrement forcé de la créance publique. 
Il renvoie, en ces matières, aux Actes Uniformes de l’OHADA par le biais des dispositions 
du Code de Procédure Civile. 
Ainsi, les textes qui régissent le recouvrement des créances fiscales n’offrent pas toutes 
les garanties au Trésor Public puisqu’ils ne tiennent pas compte de la nature particulière 
de la créance de l’Etat, l’objet du Traité visant les matières autres que fiscales. Il convient 
donc de procéder à quelques aménagements nécessaires. 
C’est le bien-fondé de la présente mesure qui vise donc à définir au CGI une procédure 
spécifique de recouvrement des créances fiscales dérogatoire au droit commun tout en 
garantissant les droits du contribuable.
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être inscrite qu’à partir de la date à laquelle le contribuable a encouru une majoration ou pénalité 
pour défaut de paiement, ou de la date de la notification de l’avis d’imposition lorsque les imposi-
tions résultent d’une procédure de redressement.

Article 1140 ter 
Afin de garantir le gage du Trésor en cas de changement fréquent ou fortuit de domicile ou en cas de 
risque d’organisation d’insolvabilité lorsqu’une procédure de redressement est en cours, le receveur 
des impôts peut prendre toutes mesures provisoires, notamment :
 - l’inscription provisoire d’hypothèque sur les biens immeubles ;
 - la saisie provisoire sur les biens meubles, sur les biens placés dans un coffre-fort, sur les 
créances, sur les droits d’associés et sur les valeurs mobilières. 
Toute saisie ou inscription provisoire d’hypothèque devient définitive lors de la mise en recouvre-
ment de l’impôt ou de son exigibilité.

Article 1142 
Du 1er au 10ème  tiret : Sans changement
11ème tiret : et d’une façon générale tous fermiers, locataires, receveurs, économes et autres dépo-
sitaires et débiteurs de deniers provenant du chef des redevables et affectés au privilège du Trésor 
public sont tenus, sur la demande qui leur est faite, de payer en l’acquit des redevables et sur le mon-
tant des fonds qu’ils doivent ou qui sont entre leurs mains jusqu’à concurrence de tout ou partie des 
contributions dues  par  ces   derniers, le tiers saisi étant astreint à respecter les règles d’exigibilité 
fixées aux articles 1113 à 1129 du présent Code. La demande des receveurs des impôts prend la forme 
d’un avis à tiers détenteur.
Alinéa 2 : Supprimé
Alinéa 3 : Sans changement
Alinéa 4 : L’avis à tiers détenteur appréhende toutes les sommes dont le tiers est détenteur ou débi-
teur au moment où il le reçoit, ainsi que toutes celles dont il deviendra détenteur ou débiteur dans 
les six (06) mois qui suivent sa date de réception et dans la limite des sommes à recouvrer.
Lorsque l’avis à tiers détenteur est notifié à une banque, un système financier décentralisé, un éta-
blissement financier ou à toute autre personne faisant profession de tenir des deniers, il leur est 
fait obligation de communiquer, séance tenante, par écrit et sans frais, au porteur de contrainte, la 
nature du ou des comptes du débiteur poursuivi ainsi que, relevé de compte à l’appui, leur solde au 
jour de la notification.

C. POURSUITES

Article 1148 
Est susceptible de poursuites, tout contribuable qui n’a pas acquitté, à la date réglementaire, le 
terme échu des impôts de toutes natures perçus au profit du budget de l’Etat ou des communes. 

Article 1150 
Alinéas 1 et 2 : sans changement 
Alinéa 3 : Le blocage des comptes est une mesure spéciale qui ne peut être assimilée ni à une saisie 
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ni à un avis à tiers détenteur. 

Article 1154 
Les poursuites comprennent trois degrés, à savoir :
- 1er degré : commandement ;
- 2e degré : saisie ; 
- 3e degré : vente. 
La saisie s’entend de toute procédure de recouvrement forcé telle que prévue par les articles 1158 et 
suivants du présent Code.
Pour ces trois (03) degrés de poursuites, seuls les tribunaux administratifs sont compétents pour 
statuer sur la validité intrinsèque de ces actes. Toutes contestations portant sur l’existence ou la 
quotité de la dette sont également du ressort des tribunaux administratifs. 
Dès le premier degré de poursuites, les mesures d’accompagnement suivantes peuvent être mises 
en exécution :
 - sur autorisation du directeur général des Impôts et nonobstant les dispositions de l’article 
1158 ci-après, les receveurs peuvent procéder, cinq (05) jours après le commandement à la ferme-
ture provisoire des établissements industriels, commerciaux ou non commerciaux pour une durée 
de trois (03) jours à trois (03) mois renouvelable, dès lors que le contribuable ne s’est pas acquitté 
de sa dette fiscale dans les délais prescrits ;
 - sur proposition du directeur général des Impôts, le ministre chargé des Finances peut pro-
céder à la publication par voie de presse (écrite, orale et télévisée) de la liste des contribuables qui 
ont fait l’objet d’un commandement et qui ne se sont pas acquittés de leurs dettes fiscales dans les 
délais impartis.
La procédure de fermeture provisoire n’est pas mise en œuvre contre le contribuable qui détient sur 
l’Etat ou ses démembrements une créance de montant supérieur à sa dette fiscale et qui produit une 
attestation du service de dépenses.

Article 1156 
Alinéa 1 : Sans changement
Alinéa 2 : Supprimé 
Alinéa 3 : Les frais de poursuites sont dus par le redevable retardataire dès la date de la signature de 
la contrainte décernée par le receveur des Impôts. Les frais de poursuite et les majorations de retard 
sont éventuellement minorés proportionnellement au montant des dégrèvements obtenus sans qu’il 
y ait lieu de notifier un nouvel acte de poursuite au contribuable intéressé.
Le reste sans changement.

Article 1157 
Les commandements sont établis par des porteurs de contraintes et visés par l’agent chargé du re-
couvrement. Ils portent obligatoirement les mentions suivantes : 
1° les références du titre exécutoire en vertu duquel les poursuites sont exercées ;
2° le décompte distinct des sommes réclamées en principal et accessoires ;
3° le coût du commandement ;
4° le commandement d’avoir à payer la dette fiscale dans un délai de cinq (05) jours, sous peine d’y 
être contraint par toutes les voies de droit.

Article 1158 
Alinéa 1 : Cinq (05) jours francs après la notification d’un commandement, le comptable public peut 
procéder au recouvrement forcé par toutes voies de droit, conformément aux dispositions du pré-
sent code. Mais celui-ci peut toujours être pratiqué simultanément à la notification d’un commande-
ment si le receveur le juge nécessaire à la conservation du gage ou du privilège du Trésor. 
Alinéa 2 : Si le contribuable offre de se libérer en totalité, le porteur de contraintes suspend la saisie 
et fait application du tarif de la saisie interrompue prévu à l’annexe III du présent code. Le paiement 
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d’un acompte ne suspend pas les effets de la saisie qui doit être pratiquée pour sauvegarder la tota-
lité des droits du Trésor. 
Alinéa 3 : supprimé.
Alinéa 4 : Les règles de saisie ci-après sont applicables pour le recouvrement des impôts, taxes, re-
devances et prélèvements de toute nature prévus par le Code général des Impôts. Elles échappent 
aux procédures de recouvrement prévues par le Code de procédure civile, commerciale, sociale, ad-
ministrative et des comptes.

A – La saisie des biens meubles

Peuvent faire l’objet de saisie, les biens meubles, les fruits et les récoltes du contribuable, que ces 
biens soient détenus par lui ou par un tiers.
La procédure est précédée d’un commandement décerné au contribuable dans les conditions défi-
nies à l’article 1157 du présent Code.
La vente des biens saisis est effectuée dans les conditions prévues à l’article 1161 du présent Code.
Les biens insaisissables selon le droit commun ne sont pas concernés par la saisie mobilière.

B – La saisie des biens immeubles

Peuvent faire l’objet de saisie, les biens immeubles du contribuable.
Elle doit être précédée de la notification au contribuable d’un commandement aux fins de paiement 
dans les conditions prévues à l’article 1157 du présent Code.
A défaut de paiement, la vente de l’immeuble est réalisée aux enchères publiques, après accomplis-
sement des formalités requises.
Les réclamations en matière de saisie de biens meubles ou immeubles  sont introduites et examinées 
conformément aux dispositions des articles 1164 à 1166 du présent Code.

Article 1160 
Aucune vente ne peut s’effectuer qu’en vertu d’une autorisation du ministre chargé des Finances sui-
vi d’une ordonnance à pied de requête du juge compétent qui doit intervenir sous huitaine. A défaut, 
l’Administration procède à la vente.  

Article 1161 
La vente ne peut avoir lieu avant les quinze (15) jours suivant la date de la saisie, sauf autorisation 
spéciale du ministre chargé des Finances dans les cas d’urgence. 
En ce qui concerne les denrées périssables, ainsi que les biens qui ne peuvent être conservés sans 
courir le risque de détérioration ou d’obsolescence, la vente est effectuée dans les trois (03) jours qui 
suivent la saisie, sans qu’il soit nécessaire de requérir l’ordonnance du juge.
La vente est faite par les soins d’un commissaire-priseur dans les formes prescrites par les textes en 
vigueur. Elle donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal. 
En ce qui concerne les fonds de commerce, la direction générale des Impôts peut faire ordonner par 
le Président du Tribunal de Première Instance que la vente d’un fonds de commerce soit effectuée 
dans les formes prévues pour les ventes de biens appartenant à des mineurs.  
La requête précise la nature et si possible la valeur approximative du fonds ; elle sollicite éventuelle-
ment la mise sous séquestre de l’exploitation.
Le président du Tribunal compétent est celui de la situation du fonds. Il est investi à cet égard de 
toutes les attributions dévolues au tribunal par les articles 954 et suivants du Code de procédure 
civile.
En matière de vente de biens immeubles, si lors de l’adjudication aucune enchère n’est portée ou si 
le montant des offres est insuffisant au regard de la valeur de l’immeuble, il est procédé à une deu-
xième adjudication dans un délai supérieur à un (01) mois et inférieur à un (01) an.  En cas d’absence 
d’adjudicataire ou d’insuffisance des offres, l’immeuble est attribué à l’Etat.



35LES MESURES FISCALES CONTENUES DANS LA LOI DE FINANCES POUR  LA GESTION 2019

Article 1165 
Alinéa 1 à 6 : sans changement
Alinéa 7 : L’opposition à l’acte de poursuite ne peut viser que la validité en la forme de l’acte. Elle est 
portée devant les tribunaux judiciaires et jugée comme en matière sommaire. Les règles applicables 
en la matière sont celles du présent code. Elles échappent aux règles de droit commun.
Le reste sans changement.

Article 1169 
A défaut de paiement spontané, seront poursuivis et personnellement contraints au paiement forcé 
par toutes voies de droit prévues par le présent code, au même titre et selon la même procédure qu’à 
l’encontre des contribuables figurant nominativement sur les rôles ou titres de perception :
1er tiret : les tiers solidaires tenus au paiement de l’impôt en vertu des dispositions de droit commun 
ou de la législation fiscale ;
2e  tiret : les dépositaires publics et liquidateurs de sociétés dissoutes visés à l’article 1141 ci-dessus 
qui se sont dessaisis des deniers affectés au privilège du Trésor sans avoir réglé les impôts dus par 
les personnes du chef desquelles lesdits deniers provenaient ;
3e  tiret : les associés, gérants, administrateurs, directeurs et liquidateurs de sociétés qui n’ont pas 
acquitté à la date d’exigibilité ou aux échéances prescrites, les impôts à régler par la société qu’ils ont 
administrée ou liquidée ou dont ils ont perçu des rémunérations, dividendes, avances ou bénéfices ;
4e  tiret : supprimé
5e  tiret : les tiers détenteurs qui, requis de payer en l’acquit des redevables, s’abstiennent de le faire 
dans les cinq (05) jours de la notification de la demande à tiers détenteur visée à l’article 1142 ci-des-
sus. Ce paiement devant être effectué nonobstant toute opposition, ils deviennent solidairement 
responsables des sommes dont les redevables ont éludé le versement. 
Le comptable public peut constater sur place la nature des diligences menées en vue de l’exécution 
de l’avis à tiers détenteur en demandant la production de toutes justifications nécessaires.
Les comptables publics sont autorisés à utiliser l’avis à tiers détenteur, pour le recouvrement de 
toutes les créances publiques et à l’encontre de toute personne poursuivie même si elle ne figure 
pas nominativement sur le titre exécutoire. La demande valant avis à tiers détenteur ne requiert au-
cune forme particulière ; il suffit que le tiers saisi soit informé de l’objet de la demande, du nom du 
saisi et du montant de la somme réclamée par le comptable public. Le tiers saisi est tenu de déférer 
immédiatement à l’injonction du comptable public ; malgré l’opposition du saisissant de droit com-
mun, il n’encourt aucune responsabilité à son égard en versant directement au receveur des impôts 
la somme réclamée. Dans le cas de contestation portant sur le privilège, le montant de la somme 
contestée doit être consigné à un compte de dépôt au Trésor jusqu’au jugement, à l’exception de 
toute autre consignation. 

Article 1170 
Supprimé.

Article 1174 
Les actes et pièces relatifs aux commandements, saisies et ventes et tous actes ayant pour objet le 
recouvrement des impôts, ainsi que les actes et pièces relatifs aux poursuites, sont exemptés de la 
formalité de timbre et de l’enregistrement. Cette exemption s’étend aux originaux et copies des actes 
accessoires. 

Article 1177 
Les dispositions de l’article 826 du Code de procédure pénale en matière de contrainte par corps 
sont applicables aux personnes physiques n’ayant pas acquitté leurs impôts échus dans les délais 
prescrits. La réquisition d’incarcération ne peut être transmise au Procureur de la République que 
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trois (03) jours francs après la notification du commandement.

Article 1178 
Alinéa 1 : Sont passibles, indépendamment des sanctions fiscales applicables, d’une amende de deux 
cent cinquante mille (250 000) francs CFA à un million cinq cent mille   (1 500 000) francs CFA, les 
entreprises n’ayant pas acquitté leurs impôts dans les délais fixés au présent code.
Alinéa 2 : sans changement.
Alinéa 3 : Est passible d’une amende de deux cent cinquante mille (250 000) à un million cinq cent 
mille (1 500 000) francs CFA et d’un emprisonnement de un (01) an à cinq (05) ans  ou  de l’une de 
ces deux peines seulement et indépendamment des sanctions fiscales applicables, quiconque, frau-
duleusement, s’est soustrait ou a tenté de se soustraire au paiement total ou partiel de ses impôts,  en 
organisant son insolvabilité ou en mettant obstacle par d’autres manœuvres au recouvrement. Sont 
passibles des mêmes peines :
Point 1 à 7 : sans changement
Point 8 : les personnes physiques qui auront à dessein brisé des scellés après la fermeture des locaux 
pour non-paiement d’impôt. 
Alinéa 4 : Quiconque aura délivré, utilisé ou présenté une fausse quittance ou une quittance falsi-
fiée pour échapper au paiement de l’impôt, est passible d’une amende de un million (1 000 000) de 
francs CFA et d’une peine d’emprisonnement de trois (03) à cinq (05) ans.
Alinéa 5 : S’il y a opposition individuelle ou collective à l’assiette ou au recouvrement de l’impôt, il 
sera fait application des peines prévues à l’article 224 du Code pénal.
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Textes réglementaires de 
portée générale pris en 2018
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